Monsieur le maire, Mesdames et Messieurs, chers collègues
Le 28 novembre dernier nous étions nombreux et nombreuses, syndicats, élus, militants, représentant du personnel de l’hôpital Beaujon, à manifester devant la mairie et ensuite à marcher vers l’hôpital, afin de montrer notre inquiétude et surtout notre colère sur l’annonce de la fermeture de nos urgences…

Le 20 novembre dernier le directeur de l’AP-HP et l’ensemble regroupant  37 hôpitaux  de Paris, et de la banlieue ainsi que 676 services cliniques, a annoncé à l’occasion d’un comité technique d’établissement la manière dont se traduira la politique gouvernementale pour les hôpitaux, il s’agit bien la d’une volonté de Sarkozy de casser l’hôpital public et la santé pour tous.
90 à 100 millions d’euros devront, d’après lui, être économisés chaque année de 2010 à 2014, afin de rétablir la situation, se qui engendra la suppression de 1000 emplois par an…
Ce qui est tout à fait scandaleux et qui aura des conséquences catastrophiques pour la santé de nos citoyens. Ces suppressions vont s’ajouter aux 3400 postes déjà effacés des budgets.

Les conditions ce dégradent, les suppressions de poste ont des conséquences sur le personnel paramédical qui a été réduit à un niveau tel que la prise en charge psychologique est devenue médiocre, le traitement et la sécurité des enfants  dont beaucoup ont une maladie mortelle, ne sont plus assurés dans de bonnes conditions.
Les élus du mouvement regrettent que M. le Guen sur le mandat de M. Delanoë président  du conseil d’administration de l’AP-HP n’est pas pris une autre position lors 3 juillet dernier, ce qui a engendré les conséquences sur les activités de l’hôpital Beaujon, notamment sur les éventuelles fermeture des urgences.
Les réorganisations structurelles annoncés qui regrouperaient les hôpitaux existants en douze nouveau groupes hospitaliers qui soit disant favoriseraient la complémentarité entre sites, la mise en place de filières de soins complètes, n’est bien là que pour cacher les conséquences d’une politique  qui aboutit à la dégradation dramatique des soins, d’une part des conditions de travail du personnel, d’autre part, et à laquelle il est urgent de mettre un coup d’arrêt.
« Alors pour toute ces raisons nous trouvons que pas cette délibération, ne va au fond des choses »
